
	[image: image1.png]=

[

A

—

United Nations Intangible
Educational, Scientific and Cultural
Cultural Organization Heritage




	[image: image2.png]




	
	


Patrimoine vivant mediterraneeN             (Medliher)
CONTRIBUTION A LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL DANS LES PAYS PARTENAIRES MEDITERRANEENS
Note succincte de présentation

Cette action vise à soutenir la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays méditerranéens qui l'ont ratifiée, et à renforcer leurs capacités institutionnelles pour développer des activités de sauvegarde de leur patrimoine avec la participation des communautés et des groupes concernés. 

I. Pertinence de l'action

· La Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à l’unanimité par les Etats membres de l’UNESCO à sa 32ème Conférence générale en octobre 2003, est entrée en vigueur le 20 avril 2006. Elle sera opérationnelle dès le 19 juin 2008, au terme de la seconde Assemblée générale des Etats parties à la Convention – 95 à ce jour – chargée d’approuver les directives opérationnelles préparées par le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Aux fins de la Convention (article 2), on entend par "patrimoine culturel immatériel" les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce patrimoine se manifeste dans les traditions et expressions orales, les arts du spectacle, les pratiques sociales, rituels et événements festifs, les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ou encore les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel. 

Les buts de la Convention (article 1) sont de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ; d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et des individus concernés ; de sensibiliser aux niveaux local, national et international à l'importance du patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle ; et de favoriser la coopération et l'assistance internationales. La Convention attache une importance toute particulière à l’implication des communautés concernées dans la sauvegarde et la gestion de leur patrimoine vivant dans la mesure où elles sont les plus à même d’assurer sa pérennité. Parmi ses mécanismes de sauvegarde au niveau international, la Convention a mis en place un système de listes pour soutenir sa visibilité et agir avec urgence pour les éléments dont la viabilité est gravement menacée. La Convention propose également un éventail de mesures de sauvegarde que les Etats parties doivent s’efforcer de mettre en place au niveau national. Des informations détaillées sur la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont disponible sur: www.unesco.org/culture/ich.
La Convention compte aujourd’hui 95 Etats parties. Quinze Etats membres de l’Union européenne l’ont déjà ratifiée, dont cinq sont des pays méditerranéens : Chypre, Espagne, France, Grèce et Italie. Parmi les pays et territoires partenaires méditerranéens, sept sont parties à la Convention : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie et Tunisie. 

· Justification

En ratifiant la Convention, ces Etats se sont engagés à prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine immatériel présent sur leur territoire (article 11 de la Convention), à partager et mettre en avant leur patrimoine vivant, et à coopérer à l’ensemble des efforts internationaux en matière de sauvegarde. Les articles 12 à 15 de la Convention précisent les mesures de sauvegarde que les Etats parties doivent s’attacher à mettre en place, tels que la transmission, l’éducation, la recherche, la revitalisation, ou des programmes de sensibilisation, toujours avec la participation active de ceux qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine. 

Les partenaires méditerranéens ont des connaissances, expertises et expériences très diverses, et plus ou moins avancées, en matière de gestion du patrimoine culturel immatériel et de participation dans des programmes multilatéraux. Certains ont pu bénéficier d’une coopération opérationnelle avec l’UNESCO pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel, mais ne sont pas encore familiarisés aux mécanismes de la Convention. Il n’existe à ce jour pas d’informations coordonnées des structures, des programmes et des expériences en matière de gestion du patrimoine culturel immatériel dans les pays partenaires. Un état des lieux des capacités nationales est donc essentiel pour mettre en place des projets tenant dûment compte des besoins, des priorités et des contraintes de chaque pays. L’action sera ainsi en mesure d’apporter une réponse adaptée à chaque situation. 

À travers son Fonds, la Convention dispose de ressources limitées pour financer des activités de sauvegarde. La priorité est donnée aux pays en développement, au patrimoine nécessitant une sauvegarde urgente et à l’identification de ce patrimoine, notamment à travers des inventaires. Le Secrétariat de l’UNESCO s’efforce donc d’identifier d’autres ressources financières pour renforcer son action dans des régions spécifiques.

Les objectifs et l’esprit de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel sont en ligne avec les principes et les objectifs généraux d’Euromed Héritage IV. L’UNESCO entend donc contribuer à la préservation et à la promotion du patrimoine historique et culturel euro-méditerranéen à travers un soutien à la mise en œuvre de la Convention de 2003 dans la région, en particulier en contribuant au renforcement des capacités institutionnelles et au transfert des connaissances et des expériences entre les communautés de la Méditerranée afin que les Etats parties soient en mesure d’assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire. 

· Bénéficiaires, partenaires et capacités opérationnelles 

Les bénéficiaires premiers du projet sont les communautés des Etats parties à la Convention et les institutions gouvernementales de quatre pays partenaires méditerranéens, géographiquement proches, ayant ratifié la Convention. Sur un plus long terme, le projet bénéficiera également aux autres pays de l’Union européenne et de la région Méditerranée, ainsi qu’à l’ensemble de la communauté internationale à travers les activités multilatérales de l’UNESCO. 

L’UNESCO est le demandeur de ce projet. Les partenaires sont :

· La Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO*, Ministère de l’enseignement supérieur, Egypte

· Le Ministère de la Culture du Liban, Liban

· La Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Ministère de la Culture, Syrie

· La Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO*, Ministère de l’Education, Jordanie

· La Maison des Cultures du Monde, France 

L’UNESCO, coordonnera et assurera la mise en œuvre de l’action Euromed Héritage IV avec l’appui de ses bureaux hors-Siège de Beyrouth, Amman et Le Caire, ainsi que les Commissions nationales pour l’UNESCO* dans chaque pays partenaire. L’UNESCO a la responsabilité de soutenir la mise en œuvre de la Convention en apportant l’assistance nécessaire aux Etats membres. 

La Maison des Cultures du Monde (France) a une longue expérience avec les pays méditerranéens concernés. Créé en 1982, cette institution a une solide expérience dans l’organisation de manifestions culturelles (festivals de musique, festival de l’imaginaire, etc.), l'élaboration d'outils de diffusion et de documentation, l'organisation de rencontres et de colloques favorisant les débats et la confrontation d’expériences, ou encore les échanges et la formation de responsables culturels de tous les pays du monde. La Maison des Cultures du Monde dispose d’une expertise confirmée dans la recherche et la prospection de terrain et l’identification des différentes formes du PCI.
Les institutions responsables du patrimoine culturel immatériel dans les quatre Etats partenaires participant à cette action ont pour mandat de contribuer à la mise en œuvre de la Convention de 2003 au niveau national et ont déjà suivi les développements internationaux dans ce domaine. Disposant de capacités et de moyens variés, ils soutiendront la mise en œuvre des mesures de sauvegarde au niveau national et partageront leurs expériences à travers un réseau d’échanges d’informations.

Leur participation étant essentielle à son succès, l’action prévoit d’identifier les différents acteurs agissant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel (communautés, groupes et individus, experts, centres d’expertise, instituts de recherche, ONG etc.) aux niveaux national et local. Ils seront associés dans les différentes phases du projet, en particulier pour la formulation et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. 

II. Description de l'action et son efficacité

· Objectifs et composantes du projet 
L’objectif général de l’action est de développer les capacités, dans le long terme, pour la mise en œuvre de la Convention dans les pays de la Méditerranée, notamment en développant des projets de sauvegarde nationaux et en soutenant la participation des Etats parties aux mécanismes internationaux. L’action entend également renforcer la coopération et les échanges de compétences et d’expériences au niveau régional par la création d’un réseau d’institutions et le développement d’un portail web incluant une base de données. Il comprendra trois phases successives, dont les principes sont présentés ci-dessous : 

Phase I : Etats des lieux dans les pays partenaires méditerranéens

La première phase sera consacrée à dresser un état des lieux des structures, des programmes et des expériences existants en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les Etats partenaires méditerranéens. Une réunion préliminaire d’information réunira les fonctionnaires gouvernementaux chargés de mettre en place et de coordonner les évaluations nationales qui permettront de dresser les états des lieux. Cette réunion informera également ces fonctionnaires des mécanismes de la Convention et des mesures de gestion et de sauvegarde proposées. Pour évaluer les capacités nationales à mettre en œuvre la Convention, cette première action se fondera sur les articles 11 à 15 de la Convention qui détaillent les mesures que chaque Etat partie doit s’efforcer de prendre pour assurer la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel et pour assumer les obligations de la Convention. Les pays partenaires seront informés des mécanismes de mise en œuvre de la Convention, récemment adoptés par la seconde Assemblée générale des Etats parties (de juin 2008), afin de renforcer rapidement les capacités et de poser les bases pour commencer d’ores et déjà à impliquer les communautés. L’UNESCO mettra à disposition toute la documentation et le matériel nécessaire et continuera à fournir les informations nécessaires après la réunion et tout au long de l’action. 

Phase II : Développement de projets nationaux et création d’un réseau 

Les résultats des états des lieux dans les pays partenaires seront évalués et présentés lors d’une réunion avec les responsables gouvernementaux et des représentants des principales institutions/organisations actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel qu’ils auront désignés. Les besoins et priorités nationaux seront identifiés sur la base des évaluations et permettront de formuler des projets nationaux ou internationaux. La participation des principales institutions/organisations contribuera à mettre en place un réseau pour l’échange d’informations et d’expériences à travers un portail web multilingue, dont la gestion sera assurée par l’UNESCO, qui servira d’interface pour une base de données. Ce portail sera destiné à faciliter l’échange d’informations entre les partenaires et sera rendu accessible au public au fur et à mesure de l’action. Il contribuera à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel de la région et à souligner sa diversité ainsi que l’existence d’éléments communs. 

Phase III : Mise en œuvre des projets nationaux

Le dernier volet de l’action sera consacré à la mise en œuvre des projets nationaux, et – le cas échéant – internationaux, de sauvegarde tels qu’identifiés et développés par les partenaires et à la préparation de candidatures aux listes de la Convention. Une attention particulière sera portée aux projets de sauvegarde et aux candidatures concernant des éléments du patrimoine culturel immatériel communs à plusieurs pays. Une réunion d’évaluation finale avec les différents acteurs sera organisée pour mesurer l’impact des projets et du réseau de coopération régionale. Il s’agira également d’assurer le suivi des projets nationaux, les évaluer, en tirer des leçons retenues et formuler des recommandation, le cas échéant en fonction des nouveaux besoins, en termes financiers, de sensibilisation et de visibilité.

· Rôles respectifs des partenaires de mise en œuvre

L’UNESCO coordonnera et assurera la mise en œuvre de l’action Euromed Héritage IV avec l’appui de ses bureaux hors-Siège. Un expert au Siège de l'Organisation assurera la coordination de l’ensemble des activités pour la durée de l’action. L’UNESCO aura la responsabilité de développer et d’enrichir le site web et la base de données multilingue, de mettre en place et animer le réseau d’institutions, d’organiser les réunions nécessaires et de d’apporter conseil et assistance aux différents partenaires. En outre, L’Organisation sera chargée d’assurer la visibilité des activités menées dans le cadre de l’action - en mentionnant le soutien financier de la Commission européenne - à travers son site internet, sa lettre d’information sur le patrimoine immatériel, et lors des réunions des organise statutaires de la Convention.

La Maison des Cultures du Monde contribuera à la préparation des réunions et organisera la réunion finale d’évaluation. Elle apportera également son expertise dans la formulation des projets nationaux et multinationaux pour les éléments de patrimoine culturel immatériel communs à plusieurs pays. 

Les institutions responsables du patrimoine culturel immatériel dans les pays partenaires méditerranéens, bénéficiaires de l’action, auront pour tâche de mener les états des lieux au niveau national, d’élaborer et de mettre en œuvre les projets au niveau national, de contribuer à l’interface web, notamment en alimentant la base de données. Certains de ces partenaires ont eu l’occasion de travailler ensemble, à des occasions diverses, et ont déjà collaboré avec l’UNESCO pour des projets variés et au cours des processus liés à l’élaboration, l’adoption et la préparation de la mise en œuvre de la Convention. 

· Résultats escomptés et efficacité
Au terme de l’action, les résultats spécifiques suivants devront être évalués. 

· Les capacités institutionnelles des pays partenaires sont renforcées et en mesure de développer des activités futures pour la mise en œuvre de la Convention.

· Au moins quatre projets nationaux, incluant des plans de sauvegarde ou de candidatures avec la participation des communautés et des groupes concernés, sont développés. 

· Des éléments du patrimoine culturel immatériel de la région sont inscrits sur les listes de la Convention.

· L’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est reconnue au niveau régional, et le patrimoine de la région acquiert une meilleure visibilité au niveau international grâce au soutien de la Commission européenne. 

Dans une perspective plus générale, la participation et l’implication des communautés concernées dans la gestion de leur patrimoine et dans l’élaboration de projets de sauvegarde contribuera à l’appropriation du patrimoine culturel immatériel par les populations elles-mêmes. De même, la formulation de projets de sauvegarde par et pour les communautés favorisera des retombées sociales et économiques au niveau local. Le projet assurera la visibilité et la connaissance de ce patrimoine, en s’attachant à souligner tant sa diversité que l’existence d’éléments communs, à travers son réseau d’institutions et son portail web. Les possibles inscriptions de ces éléments sur les listes de la Convention participeront de cette démarche. 

III. Durabilité de l'action

La mise en œuvre de cette action présente des risques limités. Outres d’éventuelles incertitudes politiques inhérentes à la situation de chaque pays ou à la conjoncture internationale, les possibles difficultés liées à la mise en œuvre de cette action résident dans la formulation des projets nationaux et dans leur mise en œuvre au niveau local, tels que décrits dans les actions 2 et 3. Toutefois, des partenaires du projet disposent de l’expertise et de l’expérience nécessaires pour évaluer la faisabilité des projets nationaux et pourront, le cas échéant, les réorienter. En ce qui concerne la première phase, qui comprend un état des lieux dans les Etats partenaires méditerranéens, l'UNESCO envisage d’élaborer un questionnaire détaillé pour assurer la cohérence des investigations dans chaque pays et en faciliter l’évaluation. 

La durabilité de l’action est assurée par l’engagement des Etats parties à la Convention à assumer leurs obligations. Le projet s’est concentré sur les pays partenaires méditerranéens du Mashreq ayant déjà ratifié la Convention. Cet état de fait constitue une garantie de l’implication des partenaires pour la pleine réussite du projet. Au cours du projet, les structures nécessaires nationales seront progressivement mises en place, les capacités nationales renforcées et des projets formulés ; les Etats connaitront les mécanismes de la Convention et seront à même de poursuivre le développement des activités de sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel.

Sur le long terme, les effets multiplicateurs de cette action sont considérables. En effet, elle participe du dialogue interculturel à travers l’importance qu’elle accorde à la diversité du patrimoine culturel immatériel des communautés de la région et à l’existence d’éléments communs de ce patrimoine, en particulier par la soumission de dossiers de candidatures multinationales aux listes de la Convention. Par ailleurs, l’expérience acquise grâce au réseau de coopération régionale pourra être étendue aux autres pays de la région méditerranéenne (Etats en préadhésion, pays non partenaires, Etats non encore parties à la Convention) afin de leur permettre d’intégrer cette plate-forme de discussion. 

Enfin, cette action s’inscrit dans des objectifs similaires de l’Union européenne et de l’UNESCO concernant la reconnaissance et la promotion de la diversité culturelle ainsi que du dialogue interculturel. Le cofinancement de ce projet dans le cadre d’Euromed Héritage IV permettra à l’Union européenne de renforcer ses liens culturels avec les pays de la Méditerranée par la mise en œuvre de cette Convention internationale, et de soutenir l’action de l'UNESCO pour une politique de la paix à travers la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel. 

L’action
1. DESCRIPTION

1.1. Titre

Contribution à la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays partenaires méditerranéens

1.2. Lieu(x)

Egypte, Jordanie, Liban, Syrie, France.

1.3. Coût de l'action et montant demandé à l'Administration contractante

	Total des coûts éligibles de l’action (A)
	Montant demandé à l’Administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l’action

(B/Ax100)

	1 394 090 EUR 
	1 115 272 EUR
	80 %


1.4. Résumé

	Durée totale de l'action
	36 mois

	Objectifs de l'action
	L’objectif global du projet est la mise œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI).

Ses objectifs spécifiques sont : la sauvegarde du PCI dans les pays partenaires en accord avec les mécanismes de la Convention et la participation des communautés concernées ; le renforcement des capacités des pays partenaires pour participer aux mécanismes internationaux de sauvegarde ; le renforcement de la coopération régionale ; et la sensibilisation à l’importance de sauvegarder le PCI dans les pays participants. 

	Partenaire(s)
	· Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, Ministère de l’enseignement supérieur

· Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, Ministère de l’éducation

· Ministère de la Culture du Liban

· Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Ministère de la Culture, Syrie

· Maison des Cultures du Monde, France 

	Groupe(s) cible(s)

	Les groupes cibles sont les communautés, groupes et individus qui créent, entretiennent et transmettent le PCI, et qui, à ce titre doivent être activement associés à la gestion de leur PCI. 

	Bénéficiaires finaux

	Les bénéficiaires du projet sont les communautés et les institutions gouvernementales des quatre pays partenaires méditerranéens ayant ratifié la Convention. Sur un plus long terme, le projet bénéficiera également aux autres pays, et communautés, de l’Union européenne et de la région Méditerranée.

	Résultats escomptés
	· La participation des communautés dans la mise en œuvre de la Convention

· Le renforcement des capacités dans les pays partenaires

· Le renforcement de la coopération régionale 

· Le renforcement de la visibilité du PCI de la région 

	Principales activités
	· Etats des lieux et évaluations des capacités nationales dans les pays participants

· Développement et mise en œuvre de projets de sauvegarde nationaux et/ou internationaux

· Organisation de réunions de formations

· Création d’un réseau (portail web multilingue) et d’une base de données


1.5. Objectifs

Cette action a pour objectif global de contribuer à la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Un long travail de recherche mené par l’UNESCO sur la fonction et les diverses valeurs des expressions et pratiques culturelles ainsi que des monuments et des sites a permis d’ouvrir la voie à de nouvelles approches de la compréhension, de la protection et du respect de notre patrimoine culturel. Ces approches, qui s’accompagnent de la reconnaissance des communautés et des groupes comme étant ceux qui identifient, mettent en œuvre, recréent et transmettent le patrimoine immatériel ou vivant, ont atteint leur point culminant avec l’adoption en 2003 par la Conférence générale de l’UNESCO de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui est entrée en vigueur le 20 avril 2006. Aux termes de la Convention, le patrimoine culturel immatériel (PCI) est le creuset de la diversité culturelle et sa préservation, le garant de la créativité permanente de l’homme. Le patrimoine culturel immatériel se manifeste, entre autres, dans les domaines suivants : 

· les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel; 

· les arts du spectacle (comme la musique, la danse et le théâtre traditionnels) ; 

· les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

· les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ; 

· les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel. 

L'organe souverain de la Convention est l'Assemblée générale des États parties. Elle s'est réunie pour la première fois en juin 2006 et l’un des points de l'agenda de sa première session fût l'élection des membres du premier Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ce Comité est chargé de préparer la mise en œuvre de la Convention, principalement à travers une série de directives opérationnelles et un plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
. L’Assemblée générale et le Comité sont assistés par la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, qui assure le Secrétariat de la Convention et est en charge de mettre en œuvre les décisions prises par ces deux organes statutaires. 

La Convention compte aujourd’hui 95 Etats Parties. Quinze Etats membres de l’Union européenne l’ont déjà ratifiée
, dont cinq sont des pays méditerranéens : Chypre, Espagne, France, Grèce, Italie. Parmi les pays et territoires partenaires méditerranéens, sept sont parties à la Convention : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie et Tunisie. 

L’objectif spécifique de l’action est de faciliter la mise en œuvre de la Convention dans quatre pays du Mashreq - l’Egypte, la Jordanie, le Liban et la Syrie - à travers le renforcement des capacités institutionnelles pour participer aux mécanismes internationaux de sauvegarde du PCI et le développent des mesures de sauvegarde de leur PCI avec la participation des communautés et des groupes concernés dans chaque pays. 

La mise en œuvre de la Convention au niveau national signifie en particulier : 

· la conduite d’inventaires du PCI ;

· la mise en place de mesures de sauvegarde au niveau national ;
· la préparation de candidatures pour inscription sur les listes de la Convention (la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité) ;

· la proposition de programmes, de projets et d’activités de sauvegarde comme bonnes pratiques ;

· la soumission de rapports par les Etats parties sur la mise en œuvre de la Convention. 

Le texte officiel de la Convention ainsi que des informations détaillées sont disponibles sur : www.unesco.org/culture/ich. Cette action, si elle est approuvée, sera relayée sur le site web de l’UNESCO en mentionnant le soutien de la Commission européenne. 
1.6. Pertinence de l'action
1.6.1. Présentation générale et analyse des problèmes et de leur interrelation à tous les niveaux
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est le premier instrument multilatéral contraignant pour la sauvegarde du PCI. Elle enrichit et complète les accords internationaux, recommandations et résolutions existants concernant le patrimoine culturel et naturel. Les processus de mondialisation et de transformation sociale, à côté des conditions qu'ils créent pour un dialogue renouvelé entre les communautés, font, tout comme les phénomènes d'intolérance, également peser de graves menaces de dégradation, de disparition et de destruction sur le patrimoine culturel immatériel, en particulier du fait du manque de moyens de sauvegarde. C’est précisément pour soutenir la communauté internationale dans ses efforts de sauvegarder ce patrimoine, que la Conférence générale de l’UNESCO a adopté, à l'unanimité, le texte de la Convention en octobre 2003. 
Les obligations des Etats parties à la Convention sont : de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, de partager et de mettre en valeur leur patrimoine vivant ainsi que de coopérer à l’ensemble des efforts internationaux en matière de sauvegarde. Les États parties doivent en particulier identifier et définir le PCI présent sur leur territoire, et dresser un ou plusieurs inventaires afin d’identifier ce qui peut être considéré comme étant un patrimoine immatériel. Ils doivent en outre s’efforcer de favoriser la participation la plus large possible des dépositaires de ce patrimoine et de mettre en place au niveau national un ensemble de mesures de sauvegarde telles que la transmission, l’éducation, la recherche, la revitalisation, ou encore des programmes de sensibilisation.

Sauvegarder le PCI, cela veut dire garantir sa viabilité parmi les générations actuelles et sa transmission continue aux générations de demain. Partout dans le monde, des communautés, des groupes de praticiens et autres détenteurs de traditions ont mis au point leurs propres systèmes de transmission des connaissances et savoir-faire, systèmes qui s’appuient généralement sur l’oralité plutôt que sur des textes écrits. Le PCI est constamment recréé par ses détenteurs et les experts affirment que deux manifestations d’une seule et même pratique ou expression ne sont jamais totalement identiques. Les éléments du PCI évoluent continuellement d’une manifestation à l’autre ainsi que lors de leur transmission de personne à personne et de génération à génération. La viabilité des pratiques du patrimoine immatériel repose sur la transmission continue des connaissances et des savoir-faire spéciaux qui sont essentiels pour leur représentation ou incarnation. 

Les menaces pour la transmission de ce patrimoine vivant sont liées à des facteurs telles que les mutations sociales et démographiques qui diminuent les contacts intergénérationnels, par exemple à cause des migrations et de l’urbanisation qui séparent souvent les jeunes de leurs anciens, grands connaisseurs de ce patrimoine, de la déconsidération des connaissances et savoir-faire traditionnels, ou des media envahissants. La réponse à ces menaces doit venir des communautés et des groupes concernés, avec l’aide d’organisations locales, de leurs gouvernements et de la communauté internationale telle qu’elle est représentée à l’Assemblée générale des États parties à la Convention. Les efforts de l’UNESCO ont pour but d’aider les États qui souhaitent renforcer les systèmes existants de transmission au sein des communautés ou les compléter par des programmes d’éducation formelle ou informelle destinés à enseigner les savoir-faire et les connaissances concernés à d’autres membres, généralement plus jeunes, de la communauté. 

Au niveau international, la Convention sera opérationnelle à partir du 19 juin 2008 avec l’adoption de directives opérationnelles, par l’Assemblée générale des Etats parties, qui guideront sa mise en œuvre et seront adaptées au fur et à mesure des besoins et des expériences. Les Etats parties pourront dès l’automne 2008 soumettre des candidatures aux listes de la Convention. L’UNESCO a la responsabilité de soutenir cette mise en œuvre en apportant l’assistance nécessaire aux Etats parties et d’identifier d’autres ressources financières pour renforcer l’action dans des régions spécifiques, dans la mesure où la Convention dispose de ressources limitées pour financer des activités de sauvegarde.

Les mécanismes de sauvegarde au niveau international prévoient un système de listes. La Liste représentative du PCI de l’humanité vise à assurer une meilleure visibilité du PCI, en sensibilisant à son importance, à sa signification et à son rôle dans le dialogue des civilisations et la diversité culturelle. La Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente, joue quant à elle un rôle essentiel dans le développement de mesures de sauvegarde. Le Comité a la responsabilité de sélectionner et de promouvoir des programmes, des projets et des activités de sauvegarde qu'il considère comme reflétant au mieux les principes et les objectifs de la Convention. Les ressources du Fonds du PCI sont destinées en priorité à la sauvegarde du PCI inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente et à la préparation des inventaires. 

1.6.2. Description détaillée des groupes cibles et des bénéficiaires finaux et estimation de leur nombre
Les groupes cibles sont les communautés, groupes et individus, c’est-à-dire ceux qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine vivant. La Convention insiste tout particulièrement sur la nécessité pour les Etats parties d’assurer la participation la plus large possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus dans le cadre de leurs activités de sauvegarde. Chaque Etat partie doit s’efforcer d'assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du PCI dans la société. C’est dans cet esprit que les activités de l’action seront développées afin d’assurer l’appropriation du PCI par les populations concernées et la sensibilisation du public en général, qui constitue également un groupe cible de l’action. L’action prévoit la mise en œuvre d’un projet de sauvegarde dans chacun des quatre pays partenaires méditerranéens. Cela implique qu’un nombre défini de communautés, identifiées au cours de l’action, bénéficieront directement de l’action. Toutefois, les autres activités viseront à identifier l’ensemble des communautés, groupes et individus, à les reconnaitre et à les sensibiliser. La visibilité donnée aux activités de l’action bénéficiera de façon indirecte à l’ensemble des communautés, groupes et individus, ainsi qu’aux populations des quatre pays partenaires. 

Les autres groupes cibles de ce projet sont les décideurs politiques, administrateurs et fonctionnaires responsables de la mise en œuvre de la Convention au niveau national dans les quatre pays partenaires méditerranéens. Leur formation aux mécanismes de la Convention et leur sensibilisation au principe fondamental de la participation des communautés contribueront à atteindre les objectifs de l’action. Déjà active dans le domaine de la sauvegarde du PCI, la Maison des Cultures du Monde (France) bénéficiera également de l’action en participant pour la première fois à la mise en œuvre de la Convention. Elle pourra enrichir son expérience et ses activités en étant étroitement associée aux mécanismes internationaux de sauvegarde du PCI. 

L’action vise potentiellement tout le PCI et les communautés concernées de la région, donc l’ensemble des populations des quatre pays partenaires. Le nombre exact des bénéficiaires directs de l’action sera plus précisément quantifiable au cours du projet, en fonction des projets de sauvegarde sélectionnés. 

1.6.3. Problèmes spécifiques devant être traités par l'action, besoins perçus et contraintes des groupes cibles
Les partenaires méditerranéens disposent de connaissances, expertises et expériences très diverses, et plus ou moins avancées, en matière de gestion du PCI et de participation dans des programmes multilatéraux. Il n’existe à ce jour pas d’informations coordonnées des structures, des programmes et des expériences en matière de gestion du PCI en Egypte, en Jordanie, au Liban et en Syrie. Certains d’entre eux ont pu bénéficier d’une coopération opérationnelle avec l’UNESCO pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel
, mais ne sont pas encore familiarisés aux mécanismes de la Convention. La conduite des états des lieux permettra d’identifier les besoins, les priorités et les contraintes de chaque pays et d’apporter une réponse adaptée à chaque situation.

La gestion du PCI est une expérience nouvelle pour nombre de pays. Elle requiert une approche radicalement différente de la gestion du patrimoine matériel ou naturel, pour lesquels les Etats ont acquis une solide expérience, notamment dans le cadre de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel. Les partenaires méditerranéens de cette action ont chacun plusieurs sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et sont rodés aux mécanismes de la Convention de 1972 - à la protection des sites culturels et naturels – mais pas à celle de 2003. La mise en œuvre de la Convention de 2003 fait ressortir des besoins en matière de :

· formation aux mécanismes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 

· mise en place de structures adéquates au niveau national ;
· formation en matière de sauvegarde du PCI, de ses spécificités et enjeux ;
· sensibilisation des communautés et des populations en général.
Les contraintes qui pèsent sur les groupes cibles sont multiples et découlent le plus souvent d’un manque de reconnaissance de la valeur et de l’importance du PCI. Celui-ci est parfois ignoré, sous-estimé ou considéré comme primitif, par le grand public, dans les discours politiques ou éducationnels, mais aussi par les membres mêmes des communautés. Par exemple, les connaissances et savoir-faire des communautés ne sont pas reconnus et pris en compte dans le système éducatif. Lorsqu’elles sont confrontées à des visions équivoques ou péjoratives de leur PCI, les communautés n’ont pas conscience de la valeur de leur patrimoine et les plus jeunes membres de la communauté sont peu enclins à poursuivre la voie des anciens. Par ailleurs, les communautés n’ont souvent pas accès aux connaissances et informations, et n’ont pas les capacités pour assurer la viabilité de leur PCI, notamment en assurant sa transmission intergénérationnelle. 

1.6.4. Pertinence de l'action par rapport aux besoins et contraintes en général du/des pays ou région(s) cibles et du groupe cible/des groupes de bénéficiaires finaux en particulier et comment l'action va fournir les solutions souhaitées, en particulier pour les bénéficiaires visés et la population
Le PCI étant un phénomène constant de création et de recréation, sa sauvegarde impose une approche originale afin que ce patrimoine continue d’être vivant aujourd’hui sans compromettre la capacité des générations futures à en jouir demain. La Convention propose ainsi plusieurs pistes et mesures pour répondre aux multiples enjeux que posent la sauvegarde de ce patrimoine vivant, avec l’implication des personnes les plus concernées: les communautés, groupes et individus. Elle met en place des mécanismes de sauvegarde internationaux (système de listes
, reconnaissance de programme et projets) et suggère un éventail de mesures de sauvegarde, ainsi que des programmes, des mesures législatives et administratives, ou des activités promotionnelles et éducatives (articles 12 à 15). Des exemples de mesure de sauvegarde sont présentés plus en détail sous le point 1.7 (pour les projets de sauvegarde qui seront développés sous la phase II de l’action). 
C’est donc en favorisant la conduite d’inventaires, le soutien à la mise en place des mesures de sauvegarde au niveau national, l’échange d’information et d’expériences, la mise en œuvre de projets de sauvegarde et la participation aux mécanismes de la Convention, que l’action pourra fournir des solutions adaptées et spécifiques pour le bénéfice des communautés et des populations des pays partenaires méditerranéens. 

L’action vise également le renforcement des capacités des institutions en charge de la sauvegarde du PCI dans les pays partenaires méditerranéens afin de faciliter la mise en œuvre des mesures de sauvegarde au niveau national et de soutenir la participation des Etats parties aux mécanismes internationaux. Les Etats parties à la Convention ont en effet pour obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire et de coopérer aux efforts internationaux en la matière.

1.6.5. Pertinence de l'action par rapport aux priorités et aux exigences présentées dans les lignes directrices
Les objectifs et l’esprit de la Convention de 2003 sont en ligne avec les principes et objectifs généraux d’Euromed Héritage IV. En contribuant à la mise en œuvre de cette Convention, l’action permettra de renforcer la compréhension mutuelle et le dialogue entre les cultures, de soutenir l'appropriation du PCI par les populations elles-mêmes et d’encourager la transmission de ce patrimoine. Les activités de visibilités soutiendront l'accessibilité et la connaissance du PCI. Le renforcement des capacités et de coopération contribueront à une gestion efficace de ce patrimoine, tenant compte de sa spécificité. Enfin, la mise en place de projets nationaux et/ou multinationaux favorisera des retombées sociales et économiques au niveau local et régional, pour les communautés concernées. Le lancement d’activités génératrices de revenus (pour les activités artisanales par exemple), la création d’associations ou de centres d’interprétations, le soutien aux représentations dans le domaine des arts du spectacle ou les musiques traditionnelles, la reconnaissance de statut d’artiste, sont autant d’activités qui permettront d’inscrire ces projets de sauvegarde dans un développement durable. Les membres des communautés, étroitement associés à ces activités, seront également formés à la gestion de leur PCI et seront à même de poursuivre les activités de sauvegarde au-delà de l’action. Enfin, la valorisation de ce patrimoine, pourra également bénéficier de revenus du tourisme au bénéfice des communautés, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’instaurer un tourisme responsable et respectueux, sensibilisé à la valeur du PCI. 

Cette action s’inscrit dans des objectifs similaires de l’Union européenne et de l’UNESCO concernant la reconnaissance et la promotion de la diversité culturelle, le dialogue interculturel et le développement durable. Le cofinancement de ce projet dans le cadre d’Euromed Héritage IV permettra à l’Union européenne de renforcer ses liens culturels avec les pays méditerranéens, d’étendre la portée de ses actions dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et d’accroître sa visibilité.
1.7. Description de l'action et de son efficacité
1.7.1 Objectif général et finalité de l'Action 

L’objectif général de l’action est la mise œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Plus spécifiquement, elle entend soutenir la mise en œuvre de la Convention dans quatre pays méditerranéens qui l'ont ratifiée, en renforçant leurs capacités institutionnelles pour développer les activités de sauvegarde de leur patrimoine avec la participation des communautés et groupes concernés. Partant de ces objectifs, le développement de l’action repose sur la mise en place d’activités successives, qui seront adaptées en fonction des besoins et priorités de chaque pays. Il repose également sur les instructions et recommandations qui seront fournies par le Comité intergouvernemental qui se réunit en session ordinaire une fois par an. Les fonctions principales du Comité sont de promouvoir les objectifs de la Convention, de donner des conseils sur les meilleures pratiques et de faire des recommandations sur les mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Comité étudiera ensuite les demandes d’inscription sur les listes ainsi que des propositions de programmes ou de projets, sur la base des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. 
Les objectifs finaux auxquels l'action vise à contribuer sont la mise en place des mesures durables et des dispositions de sauvegarde au niveau national, la pleine participation des quatre Etats partenaires méditerranéens aux mécanismes de la Convention tel qu’élaborés par le Comité, le renforcement de la coopération régionale, et une visibilité accrue du PCI de la région.

La finalité de l’action est la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la région avec la participation des communautés concernées.

1.7.2 Outputs et résultats escomptés
La Convention pose clairement les obligations des Etats parties : en la ratifiant, ils se sont engagés à prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, mais aussi à identifier et définir les éléments du PCI présents sur leur territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes. La participation des communautés, c’est-à-dire les groupes cibles et bénéficiaires de l’action, signifie que les personnes les plus concernées par un patrimoine immatériel donné doivent être pleinement associées et impliquées dans les diverses activités visant à le sauvegarder. Cela inclut la participation la plus large possible de la communauté, avec son consentement libre, préalable et éclairé, dans toutes les activités possibles, allant de l’inventaire à la mise en œuvre des stratégies de gestion. 

La participation et l’implication des communautés concernées dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets de sauvegarde, leur sensibilisation à la valeur du PCI et leur participation aux mécanismes de la Convention, contribueront à l’appropriation du PCI par les populations elles-mêmes. Il s’agit tout autant d’éviter la désappropriation du PCI, au profit d’autres intérêts et entités que celui des communautés concernées, telle la récupération du PCI à des fins touristiques, politiques ou économiques sans le consentement des communautés. Elles sont en effet les propriétaires et dépositaires de ce patrimoine et sont les plus à même à pouvoir garantir que leurs enfants et petits-enfants continueront à avoir accès à l’expérience légués par leurs parents et leurs aïeux. 

Les projets de sauvegarde développés au cours de l’action - en mettant l’accent sur une pratique, une expression ou un savoir-faire donné - permettront la reconnaissance et une meilleure compréhension du PCI des communautés concernées. Ce faisant, ils contribueront à faire prendre conscience de l’importance culturelle, sociale et historique du PCI, de ses fonctions variées et de son potentiel en tant que source d’inspiration et de créativité. Le renforcement des capacités au niveau des communautés, notamment en rendant les informations accessibles et par la formation des praticiens et détenteurs aux activités de sauvegarde et de gestion du PCI, permettront aux communautés de bénéficier de leur PCI, y compris d’un point de vue économique. Par exemple, selon la nature du PCI en question (pratiques rituelles, artisanat, traditions orales, arts du spectacle etc.), le lancement d’activités génératrices de revenus, la création d’associations ou de centres d’interprétations, le soutien aux représentations dans le domaine des arts du spectacle ou les musiques traditionnelles, la reconnaissance de statut d’artiste, permettront d’inscrire ces projets dans un développement durable. Ces projets tiendront également compte, avec précaution, du tourisme et du potentiel économique qu’il représente pour les communautés. Dans leur ensemble, ces activités contribueront également à renforcer la cohésion sociale des communautés et à créer un cadre propice à la continuité du PCI (voir point 1.7.3, phase II, pour des exemples plus détaillés de mesure de sauvegarde). 
Les résultats escomptés au terme de l’action sont :

· Les capacités nationales des pays partenaires sont évaluées. 

· Les capacités institutionnelles des pays partenaires sont renforcées et en mesure de développer des activités pour la mise en œuvre de la Convention dans le futur.

· Au moins quatre projets nationaux, incluant des plans de sauvegarde ou de candidatures avec la participation des communautés et groupes concernés, sont développés. 

· Des éléments du patrimoine culturel immatériel de la région sont inscrits sur les listes de la Convention.

· Des programmes, projets et activités des pays partenaires sont soumis au Comité pour être sélectionnés comme bonne pratique reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.

· L’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est reconnue au niveau régional, et le patrimoine de la région acquiert une meilleure visibilité au niveau international. 

· Une coopération régionale est établie.

· Le site web multilingue, incluant la base de données, est accessible au public. 

Dans un long terme, les effets multiplicateurs de ce projet sont considérables. Le projet contribue au dialogue interculturel à travers l’importance qu’il accorde à la diversité du PCI des communautés de la région et à l’existence d’éléments communs de ce patrimoine, en particulier par la soumission de dossiers de candidatures multinationales aux listes de la Convention. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité vise à « assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire davantage prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Par ailleurs, l’expérience acquise grâce au réseau de coopération régionale pourra être étendue aux autres pays de la région méditerranéenne (Etats en préadhésion, les pays non partenaires, les Etats non encore parties à la Convention) afin de leur permettre d’intégrer cette plate-forme de discussion. De même que les programmes, projets et activités développés et/ou identifiés au cours du projet pourront être soumis au Comité pour qu’ils soient reconnus internationalement comme « bonnes pratiques » de sauvegarde, afin que les autres communautés, groupes et institutions concernés puissent s’inspirer de leur expérience. Enfin, la mise en ligne du réseau régional et du portail web en trois langues (anglais, arabe et français) profitera aux autres pays du pourtour méditerranéen et aux autres pays arabophones.

1.7.3 Activités proposées et leur efficacité
L’action sera mise en œuvre en trois phases :

· Phase I : Etat des lieux dans les pays partenaires méditerranéens (12 mois)

· Phase II : Développement de projets nationaux et création d’un réseau (6 mois)

· Phase III : Mise en œuvre des projets nationaux (18 mois)
Phase I : Etat des lieux dans les pays partenaires méditerranéens

Phase préparatoire 

· Préparation d’un questionnaire à l’attention des participants pour affiner l’ordre du jour et, le cas échéant, identifier des thèmes spécifiques qui nécessiteront une attention particulière ; 
· Préparation d’une grille d’évaluation comme base pour la conduite des états des lieux nationaux ;
· Organisation logistique de la réunion.
Réunion préliminaire d’information et atelier de formation

Une réunion préliminaire d’information, de deux jours, sera organisée par l’UNESCO, à son Siège à Paris, à l’attention des fonctionnaires gouvernementaux des pays partenaires méditerranéens chargés de mettre en place et de coordonner les évaluations nationales qui permettront de dresser les états des lieux. Trois personnes par pays, identifiées par les institutions partenaires, seront invitées à participer à cette réunion. Elle aura pour but d’exposer en détail les principes, objectifs et mécanismes de la Convention.

Une première session sera consacrée aux directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale des Etats parties au mois de juin 2008. Elle explicitera les points suivants : 

· l’inscription sur les listes de la Convention (critères de sélection, procédure, examen etc.) ;
· la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et les objectifs de la Convention (critères de sélection et promotion) ;
· l’utilisation des ressources du Fonds du PCI
 et l’assistance internationale ;
· la participation des communautés, groupes et, le cas échéant, des individus, experts, centres d’expertise, instituts de recherche et ONG à la mise en œuvre de la Convention (modalités, critères, fonctions, mesures transitoires) ;
· la production, par les États parties, de rapports sur la mise en œuvre de la Convention.
Les partenaires méditerranéens de cette action seront ainsi les premiers à bénéficier d’un atelier de formation sur les directives opérationnelles guidant la mise en œuvre de la Convention. Ces Etats parties seront formés à la préparation de candidatures aux listes de la Convention et sensibilisés à la nécessité d’impliquer les communautés à toutes les étapes des mesures de sauvegarde, en commençant dès l’inventoriage du PCI. Plusieurs Etats ont déjà entamé la préparation de dossiers de candidature pour les listes. Lorsque c’est le cas, cette action n’entend en aucun cas s’interposer dans les initiatives nationales, ni les ralentir, mais vise au contraire à les soutenir. Le projet a pour objectif de soutenir l’élaboration de candidatures qui viendront se rajouter aux initiatives nationales en cours. 

L’UNESCO mettra à disposition toute la documentation et le matériel nécessaires et continuera à fournir des informations après la réunion, et tout au long de l’action. 

Une autre session de l’atelier de formation sera consacrée aux mesures de sauvegarde du PCI et aux questions et problématiques fondamentales liées à la viabilité du patrimoine vivant. Il s’agira en particulier d’expliciter les articles 11 à 15 de la Convention qui détaillent les mesures que chaque Etat partie doit s’efforcer de prendre pour assurer la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel et assumer les obligations de la Convention : 

· Article 11 : Rôle des Etats parties 

· Article 12 : Inventaires 

· Article 13 : Autres mesures de sauvegarde 

· Article 14 : Éducation, sensibilisation et renforcement des capacités 

· Article 15 : Participation des communautés, groupes et individus

C’est en effet sur la base de ces articles que les capacités nationales à mettre en œuvre la Convention devront être évaluées. La réunion s’attachera à adopter une grille d’évaluation pour guider la conduite des états des lieux nationaux visant à faciliter l’évaluation des situations dans chaque pays. Les participants seront invités à discuter la grille préparée par l’UNESCO à cette fin. Au cours de cette session, des projets de sauvegarde ayant montré des résultats intéressants, dans la lignée des mesures proposées de gestion et de sauvegarde, ainsi que des expériences d’inventaires, seront présentés à titre d’exemple. Des experts internationaux (de la région méditerranéenne, de pays de l’Union européenne, ou d’autres régions du monde) seront invités à intervenir pour présenter leurs projets et leurs expériences en la matière. 

Conduite des états des lieux nationaux

Au terme de cette réunion d’information, incluant des ateliers de formation, les quatre Etats partenaires méditerranéens seront invités à préparer un plan détaillé pour la conduite de l’état des lieux des structures, des programmes et des expériences nationales existants en matière de sauvegarde du PCI, dans leur pays respectifs. Ces Etats des lieux, menés sous la responsabilité des institutions partenaires méditerranéennes, ne devront pas excéder une durée de 6 mois. 

Cette activité comprendra : 

· la préparation par les institutions partenaires d’un plan de travail et d’un budget détaillé pour effectuer les états des lieux nationaux (dans la limite de l’enveloppe budgétaire prévue pour chaque pays) ;
· la préparation de contrats de financement d’activité par l’UNESCO ;
· la conduite des états des lieux par les Etats partenaires, suivant la grille établie ;
· la soumission de rapports détaillés des états des lieux, par les Etats partenaires ;
· l’évaluation des états des lieux.
La conduite de ces états des lieux permettra de dresser un bilan objectif de la situation dans chaque pays et permettra de définir quels sont les besoins et priorités nationales. Cette première étape est essentielle pour mettre en place les mesures de sauvegarde, telles que préconisées dans la Convention et les directives opérationnelles. Des activités précises et adaptées à chaque situation et à chaque contexte pourront alors être élaborées. Ces états des lieux ont également pour objectif de fournir des informations détaillées pour la base de données. 

Phase II : Développement de projets nationaux et création d’un réseau 

Préparation de l’interface web

En fonction des rapports détaillés soumis par les institutions partenaires, un expert informaticien recruté à l’UNESCO sera chargé d’élaborer, en concertation avec la Maison des Cultures du Monde, une proposition de base de données et d’une interface web qui pourra être présentée pour discussion lors de la réunion d’évaluation des états des lieux. Il s’agira également d’établir une proposition de gestion et de fonctionnement pour le réseau des institutions et des organisations actives dans le domaine du PCI, dans la mesure où il s’agira d’un réseau en ligne, s’appuyant sur l’interface web. Une société de conception graphique sera, à ce stade, chargée de créer une charte graphique pour cette interface web, qui sera proposée aux partenaires lors de la réunion d’évaluation. 

Réunion d’évaluation des états des lieux 

Les résultats des états des lieux dans les pays partenaires, une fois évalués, seront présentés lors d’une réunion avec les responsables gouvernementaux et des représentants des principales institutions et des organisations actives dans le domaine du PCI qu’ils auront désignées, ainsi que des représentants des communautés. Cette réunion, d’une durée de trois jours, sera organisée dans l’un des pays partenaires méditerranéens qui sera choisi au cours du projet et pour lequel une assistance temporaire est prévue pour l’organisation de celle-ci. Elle aura pour premier but d’identifier les besoins et les priorités nationales sur la base des évaluations des états des lieux conduits au cours de la précédente phase. 

Cette réunion comprendra : 

· Une présentation des derniers développements du travail du Comité et les inscriptions sur les listes ; 

· Une présentation de l’état des lieux dans chaque pays partenaire ;
· Une évaluation globale de la situation régionale et des synergies possibles ;
· L’identification et la sélection de quatre projets types (nationaux et/ou multinationaux) ;
· La formation de groupes de travail restreints pour formuler les grandes lignes des projets de sauvegarde retenus ;

· L’identification d’éléments du PCI pouvant faire l’objet de candidatures aux listes de la Convention, avec une attention particulière pour les projets de sauvegarde concernant des éléments du PCI communs à plusieurs pays ;
· L’identification de programmes, projets et activités qui pourraient être présentés au Comité intergouvernemental ;
· La discussion et la validation du projet de base de données et de l’interface web, y compris la charte graphique. 

Cette réunion permettra de rassembler des acteurs de la sauvegarde du PCI en vue de créer un réseau et de stimuler les échanges. Elle permettra également pour chaque pays partenaire, d’établir une feuille de route visant à pallier les manques et les limites révélés par les états des lieux, parallèlement au développement de projets spécifiques de sauvegarde nationaux et/ou multinationaux. 

Elaboration des projets nationaux et/ou multinationaux

Sur la base des travaux et recommandations de la réunion d’évaluation des états des lieux, les partenaires méditerranéens seront invités à élaborer des documents de projets, en étroite concertation avec les communautés concernées et avec l’assistance de la Section du patrimoine culturel immatériel et de la Maison des Cultures du Monde. 

En fonction des PCI sélectionnés pour les projets de sauvegarde, les activités pourront se fonder sur les mesures de sauvegarde préconisées dans la Convention, en particulier les articles 13 et 14 qui détaillent des exemples de mesures de sauvegarde à mettre en place au niveau national, tels que : 

· des activités visant à identifier et définir les différents éléments du PCI présents sur le territoire des Etats partenaires méditerranéens, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ; 

· la conduite d’un ou plusieurs inventaires du PCI adaptés à la situation de chaque Etat ;

· des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche ;

· des activités de transmission du PCI à travers des forums et des espaces destinés à sa représentation et à son expression ; 

· l’établissement d’institutions chargées de faciliter la documentation en vue de la sauvegarde ;

· des activités et programmes éducatifs à l’intention du public et en particulier des jeunes, tant au sein qu’à l’extérieur des communautés détentrices du patrimoine ;

· des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du PCI et en particulier de gestion et de recherche scientifique ;

· des activités de sensibilisation du public sur les menaces qui pèsent sur ce patrimoine ;

· des mesures de protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l'existence est nécessaire à l'expression du PCI. 

Les activités des quatre projets seront élaborées et adaptées en fonction de la nature et du domaine des PCI respectifs sélectionnés. La formulation de ces projets s’appuiera sur l’expérience acquise par l’UNESCO dans l’élaboration et la mise en œuvre de projets variés à travers le monde et intéressant les différents domaines du PCI, notamment dans le cadre des activités de suivi du programme de la proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Les éléments de PCI relevant des cinq domaines retenus par la Convention (étant entendu que cette liste ne se veut ni exhaustive, ni exclusive, et que les éléments du PCI ne relèvent souvent pas exclusivement d’un seul domaine) ont, de par leur nature, leurs propres problématiques et requièrent des approches spécifiques de sauvegarde, comme indiqué dans les exemples ci-dessous
 : 
1. Traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel
Le domaine des traditions et expressions orales inclut une très grande variété de formes, tels que des proverbes, contes, légendes, chants et poèmes épiques, représentations théâtrales, etc. Elles transmettent un savoir, des valeurs et une mémoire collective et jouent un rôle clé dans le dynamisme culturel. Elles sont le plus souvent transmises de bouche à oreille, ce qui entraîne généralement des modifications plus ou moins importantes. L’aspect le plus important de la sauvegarde des traditions et expressions orales est la préservation de leur fonction sociale, de leur rôle dans la vie quotidienne ou lors d’événements festifs ainsi que du caractère interpersonnel de leur transmission. Il peut s’agir, par exemple, de multiplier les possibilités offertes aux anciens de raconter des contes et légendes aux jeunes à la maison ou dans les écoles, de promouvoir les fêtes et les événements traditionnels lors desquels les traditions et expressions orales sont représentées, ou encore de renforcer l’apprentissage formel, lorsqu’il s’avère nécessaire pour maîtriser une forme d’expression telle que la poésie épique. 

2. Arts du spectacle

Les arts du spectacle recouvrent essentiellement la musique (vocale ou instrumentale) la danse et le théâtre, bien que d'autres formes d'expressions traditionnelles puissent trouver leur place dans cette catégorie, comme par exemple la pantomime, la poésie chantée et certaines formes de contes. Aujourd'hui, beaucoup d'arts du spectacle font face à de multiples menaces de disparition, notamment en raison de l’uniformisation des pratiques culturelles qui conduit au délaissement de la pratique de ces arts. Les mesures de sauvegarde doivent miser prioritairement sur la transmission et sur la mise en place de structures durables favorisant les relations maître-disciple. Par exemple, ces mesures peuvent viser à renforcer les liens entre maîtres et apprentis et à soutenir la transmission des connaissances, des techniques de jeu, de fabrication d'instruments, des finesses d'un chant, des mouvements d'une danse ou encore des interprétations théâtrales. Un autre champ d'action est celui de la réalisation d’inventaires, de la recherche, de la documentation et des programmes d'archivage. Dans le cas particulier des arts du spectacle, les médias, les institutions et l'industrie culturels peuvent jouer un rôle crucial dans le développement des audiences et dans la sensibilisation du grand public dans la mesure où de telles campagnes peuvent informer l'audience sur les différents aspects d'une forme d'expression, lui permettant de gagner une popularité nouvelle et élargie. 
3. Les pratiques sociales, rituels et événements festifs
Les pratiques sociales, rituels et événements festifs sont des activités coutumières qui structurent la vie des communautés et des groupes, et auxquelles un grand nombre de leurs membres sont attachés et participent. Ils réaffirment l’identité de ceux qui les pratiquent en tant que groupe ou communauté, et sont souvent liés au cycle de vie des individus et des groupes, au calendrier agricole, à la succession des saisons ou à d’autres systèmes temporels. Parce qu’ils dépendent de la large participation des praticiens et de leurs communautés, les pratiques sociales, rituels et événements festifs sont durement touchés par la modernisation des sociétés, par les migrations, la montée de l’individualisme, ou encore la généralisation de l’éducation formelle. Leur viabilité peut également dépendre du contexte socioéconomique général, dans la mesure où les préparatifs peuvent exiger d’importantes dépenses difficiles à assumer en cas de pénurie économique. La perpétuation des pratiques sociales, des rituels ou des événements festifs, nécessite souvent de mobiliser un grand nombre d’individus, ainsi que les institutions et les mécanismes sociaux de la communauté concernée, tout en veillant au respect des usages coutumiers qui limitent parfois leur accès à certains groupes. Dans certains cas, il est nécessaire de prendre des mesures juridiques et réglementaires pour protéger et garantir l’accès aux lieux sacrés, aux objets et à ressources naturelles essentielles aux pratiques sociales, rituels et événements festifs.

4. Les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

Les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers » embrassent un ensemble de connaissances, savoir-faire, pratiques et représentations développés et perpétués par les communautés en interaction avec leur environnement naturel. Ces systèmes cognitifs sont exprimés à travers la langue, les traditions orales, l'attachement à un lieu, les mémoires ou une vision du monde. Ils se traduisent par un ensemble complexe de valeurs et croyances, de cérémonies, de médecines traditionnelles, de pratiques ou d’organisations sociales, voire des institutions. Ces expressions et pratiques sont aussi diverses et variées que les contextes socioculturels et écologiques dont elles procèdent. Elles sont particulièrement vulnérables dans un système globalisant qui laisse peu de place aux savoirs traditionnels, à la protection de l’environnement et aux systèmes de croyances. Par exemple, l'urbanisation et l’extension des terres agricoles peuvent affecter un environnement naturel ayant une valeur particulière pour une communauté ; ou la désertification et la déforestation massive participent du déclin de la biodiversité et de la disparition progressive de certaines espèces, diminuant de ce fait la pharmacopée traditionnelle. La sauvegarde d'une vision du monde ou d'un système de croyances relève de défis encore plus complexes que la protection d’un environnement naturel. 

5. L’« artisanat traditionnel »

L’« artisanat traditionnel » semble à bien des égards constituer le domaine le plus concret dans lequel le patrimoine immatériel trouve son expression. Plutôt que de préserver les objets artisanaux, les efforts de sauvegarde de l’artisanat traditionnel doivent tendre à encourager les artisans à continuer à produire des réalisations de toutes sortes et à transmettre leurs compétences et savoir-faire aux autres, en particulier aux plus jeunes membres de leur propre communauté. Aujourd’hui, la rentabilité industrielle est souvent plus appréciée que le savoir-faire ancestral et les compétences et connaissances des artisans traditionnels sont largement menacées. En outre, beaucoup de techniques artisanales dépendent de ressources naturelles particulières qu’il pourrait être de plus en plus difficile de se procurer. Comme dans d’autres domaines du PCI, l’objectif de la sauvegarde est d’encourager la transmission continue des connaissances et des savoir-faire associés à l’artisanat traditionnel, afin de contribuer à ce que les métiers correspondants continuent d’être exercés, offrant un moyen de subsistance à ceux qui les pratiquent. De nombreuses traditions artisanales comportent des systèmes d’enseignement et d’apprentissage très anciens qui peuvent être consolidés et renforcés. Il peut également s’agir de consolider les marchés locaux classiques des produits artisanaux tout en en développant de nouveaux. Des mesures juridiques telles que la protection de la propriété intellectuelle et le dépôt de brevet ou l’enregistrement de droits d’auteur peuvent aider une communauté à tirer profit de ses procédés et artisanats traditionnels.

Pour une sauvegarde appuyée et continue du PCI, quel que soit le domaine dont il relève, les champs d'action décrits ci-dessus nécessitent très souvent des renforcements des capacités locales et nationales, notamment en matière de formation de personnel. 

Les documents de projets qui seront développés présenteront le contexte, la justification, la description détaillée des bénéficiaires, les objectifs, les composantes et les activités, le mécanisme de gestion et de mise en œuvre, les résultats escomptés, un plan de travail et un budget détaillés. Ces projets de sauvegarde seront mis en œuvre dans les États membres, par les institutions partenaires, à travers des accords d’exécution. 
Création d’un réseau et d’un portail web multilingue

La participation des principales institutions et organisations à la réunion d’évaluation a pour objectif de mettre en place un réseau d’échange d’informations et d’expériences à travers un portail web multilingue - anglais, arabe et français - dont la gestion sera assurée par l’UNESCO. Ce portail Web servira d’interface pour la base de données qui sera alimentée directement par les différents partenaires (institutions/organisations) inscrits. Dans un premier temps, ce portail, utilisé et alimenté par un nombre restreint et sélectionné d’institutions, est destiné à faciliter l’échange d’informations et d’expériences entre les partenaires. Il sera ensuite rendu accessible au public, au fur et à mesure de l’avancement de l’action, pour faciliter l’accès à la connaissance de ce patrimoine et favoriser la visibilité du PCI de la région.

Plus spécifiquement, cette activité implique :

· la validation de la proposition de fonctionnement du réseau en ligne ;
· l’enregistrement des institutions et des organisations désignées par les responsables gouvernementaux ;
· la saisie des informations pertinentes issues des états des lieux ;
· la création de profils spécifiques pour les projets de sauvegarde nationaux ou multinationaux en cours d’élaboration ; 

· la formation des institutions et organismes enregistrés à l’utilisation de cette interface ;
· la traduction trilingue (anglais, arabe, français) de l’interface Web ;
· le recrutement d’une assistance pour l’intégration des informations en arabe ;
· la mise en ligne publique des informations pertinentes à cette étape. 
Cette activité permettra d’asseoir la coopération régionale, par le biais d’un réseau interactif, en stimulant les échanges de compétences et d’expériences au niveau régional. Il donnera également une visibilité accrue au PCI de la région et permettra de sensibiliser à la valeur et à l’importance de ce patrimoine vivant. 
Phase III : Mise en œuvre des projets nationaux et évaluation finale

Mise en œuvre des projets nationaux et/ou internationaux

Le dernier volet du projet sera consacré à la mise en œuvre des projets nationaux, et – le cas échéant – internationaux, de sauvegarde tels qu’identifiés et développés par les partenaires. Il comprendra également la préparation de candidatures aux listes de la Convention. Cette phase dépend amplement des résultats des précédentes phases, des choix effectués lors de la réunion d’évaluation des états des lieux et de la validité des projets élaborés par les partenaires méditerranéens. Elle intéressera au moins quatre projets nationaux (et/ou internationaux) pour une durée maximale de 14 mois. Ils seront mis en œuvre dans les pays partenaires en étroite collaboration avec le Secrétariat de l’UNESCO. Des informations plus détaillées sur cette activité, qui consiste principalement en la mise en œuvre de projets de sauvegarde au niveau national, seront fournies au cours de la Phase II de l’action, qui prévoit l’identification et l’élaboration de ces projets. Ces projets feront l’objet d’une mission d’évaluation qui auront pour but de faire ressortir les résultats obtenus, les leçons tirées, et devront formuler des recommandations selon les nouveaux besoins en termes financiers, de sensibilisation et de visibilité, et le cas échéant proposer des acticités de suivi. 
Soumission de dossiers de candidatures aux listes et de programmes, projets et activités

En fonction de l’avancement du calendrier établi par le Comité intergouvernemental, et en parallèle de la mise en œuvre des plans de sauvegarde mentionnés ci-dessus, les partenaires méditerranéens seront encouragés à soumettre chacun au moins un élément de PCI pour inscription sur les listes. Ils pourront bénéficier de l’assistance du Secrétariat pour se conformer aux normes et aux procédures établis par les directives opérationnelles et de l’assistance internationale. 
Réunion finale d’évaluation

Une réunion d’évaluation finale avec les différents acteurs sera organisée par la Maison des Cultures du Monde, à Paris. Les objectifs sont de mesurer l’impact des projets de sauvegarde mis en œuvre au niveau national dans les Etats partenaires ainsi que l’efficacité du réseau de coopération régionale. 

En fonction des résultats et des évaluations des projets de sauvegarde, ces derniers pourront être développés en dossier de candidatures pour soumission aux listes de la Convention ou être présentés au Comité pour être reconnu comme bonne pratique de sauvegarde. Dans le cas où ces projets devront être poursuivis au-delà de la durée de cette action (si elle est approuvée), les évaluations devront proposer une stratégie et des sources de financement pour poursuivre les projets initiés grâce au financement de la Commission européenne.

Le réseau de coopération régionale sera évalué à la lumière de ses possibles ouvertures et développements pour les autres pays du pourtour méditerranéen. En outre, cette réunion-bilan abordera un autre point crucial de la mise en œuvre de la Convention et des obligations des Etats parties : la soumission des rapports périodiques que chaque Etat partie doit soumettre au Comité intergouvernemental, tous les 6 ans. L’expérience concrète des trois années de l’action, de l’évaluation des états des lieux, et des projets de sauvegarde fournira la matière pour élaborer un rapport périodique intermédiaire. 

1.8. Méthodologie

1.8.1 La méthode de mise en œuvre et les raisons motivant le choix de la méthodologie proposée
La méthodologie choisie prévoit une succession de phases et sera adaptée en fonction des besoins de chaque pays. Elle s’appuiera principalement sur les directives opérationnelles et les travaux du Comité intergouvernemental. 

L’action repose sur la conduite d’un état des lieux préalable, allant de pair avec des ateliers de formation pour se familiariser et intégrer les mécanismes de la Convention. Sur la base de ces états des lieux, des projets spécifiques seront élaborés, favorisant une synergie entre les différents acteurs. La mise en place d’une interface Web, incluant une base de données où seront intégrés les résultats et les données recueillis au cours de l’état des lieux permettra de soutenir la création d’un réseau d’échanges d’information. Enfin, le dernier volet consistera en la mise en œuvre opérationnelle des projets sélectionnés et élaborés au cours de la phase précédente. Le choix et l’élaboration de ces projets pourront s’appuyer sur la méthodologie développée par la Section du patrimoine culturel immatériel pour mettre en place les plans d’action de sauvegarde du PCI. Chaque étape de l’action se fondera sur les résultats de la précédente et visera à intégrer progressivement le calendrier des inscriptions sur les listes de la Convention. 

Organisation chef de file dans le domaine de la culture, l'UNESCO peut s’appuyer sur les Conventions internationales, ses bureaux hors-Siège et ses réseaux établis avec des institutions et des organismes dans ses Etats membres, pour mener à bien le projet. Par ses programmes mis en place depuis plusieurs années dans le domaine du PCI (Trésors humains vivants, Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel, programme des langues en danger, Collection UNESCO de musiques traditionnelles du monde, mise en œuvre de projets opérationnels de sauvegarde sur le terrain), et par l’élaboration, l’adoption et la préparation de la mise en œuvre de la Convention de 2003, l’Organisation dispose d’une expérience considérable en la matière et a pu éprouver plusieurs méthodologies. Elle est également rodée à l’organisation de réunions et d’ateliers régionaux de renforcement des capacités et sur les mécanismes de la Convention. En outre l’Organisation a accumulé plusieurs exemples de projets et dispose de matériel d’information (un manuel général et plusieurs manuels thématiques sur la sauvegarde du PCI) qui pourront être mis à contribution pour la bonne marche de ce projet. Les outils de promotion et de visibilité du Secrétariat (site Web du PCI et bulletin d’information) seront mis à disposition pour appuyer l’action et mentionner le soutien de la Commission européenne. 

L’expérience et l’expertise de la Maison des Cultures du Monde (MCM), seront également mises à profit au long de l’action (pour l’organisation des réunions, la conception de l’interface Web, l’élaboration des projets de sauvegarde, leur évaluation, etc.), contribuant à adapter la méthodologie au cas par cas en fonction des résultats et des besoins identifiés à chaque étape de l’action. L’équipe de la MCM programme toujours à partir d’une prospection sur le terrain dont le but est d’identifier les membres des communautés porteurs du savoir-faire ancestral. Ces personnes sont ensuite invitées pour présenter leur patrimoine spectaculaire, rituel et/ou musical au public européen. Ces représentations sont accompagnées d’un travail de documentation, captation photographique et filmographique. L’ensemble est ensuite mis en ligne sur la base de données de la MCM (http://mcm.base-alexandrie.fr:8080/). Un travail pédagogique en faveur des jeunes publics est aussi mené. Une communication et même parfois un voyage d’une délégation de journalistes est organisé afin que les médias puissent témoigner du contexte et de la place occupée par le PCI auprès de ces mêmes communautés. La venue en France de personnes issues de communautés ayant un savoir faire artistique ou rituel peu connu ou peu considéré dans leur propre pays est vécue comme une reconnaissance qui a un effet démultiplicateur au sein des communautés. Les marionnettes sur eau du Vietnam : en 1984, est venu en France à l’invitation de la MCM l’un des derniers groupes de villageois qui perpétuait encore cette forme spectaculaire. Ce voyage et le succès des représentations a encouragé les autorités vietnamiennes à créer une école pour l’enseignement de cet art. Il en est de même pour les marionnettes du Yakshagana du Karnataka (Inde). L’enregistrement dans sa collection de CD INEDIT de l’Anthologie musicale Al-Ala de la musique arabo andalouse du Maroc, tradition de transmission orale, a permis d’avoir l’ensemble de ce répertoire sauvé de l’oubli. Il en est de même pour l’Anthologie du Mugam d’Azerbaidjan

1.8.2 L’Action s’inscrit dans le cadre d’un programme plus vaste ou d’un éventuel projet planifié : synergies potentielles avec d’autres initiatives
L’action s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre d’une Convention internationale. Elle entend participer de son développement en apportant une assistance spécifique à quatre de ses Etats parties et sera développée conformément à l’esprit et aux objectifs de la Convention, mais aussi de son calendrier. L’action n’entend pas interférer ou retarder des démarches déjà entreprises par les Etats partenaires (notamment la soumission de dossiers de candidature pour inscription sur les listes et qui sera possible dès l’automne 2008). Elle accompagnera davantage ce processus pour rejoindre au fur et à mesure, le calendrier de soumission aux listes de la Convention
. Au cours de l’action, les Etats partenaires seront soutenus dans leur préparation de candidature pour inscription sur les listes de la Convention et dans leur proposition de programmes, projets et activités pour qu’ils soient reconnus comme des « bonnes pratiques » de sauvegarde. 
1.8.3 Procédures de suivi et d’évaluation interne et/ou externe
Les procédures de suivi et d’évaluation de l’action seront faites par les équipes des institutions partenaires ainsi que par la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO. Les formulaires d'évaluation, les rapports d’activités soumis dans le cadre des contrats de financement d’activité et les rapports élaborés par les différents partenaires fourniront des informations constantes sur le progrès de la mise en œuvre des activités de l’action. Ils permettront également une certaine flexibilité pour adapter les activités afin de s’assurer que les objectifs et les résultats de l'action soient réalisés. 

La première phase du projet, qui comprend un état des lieux, pour faire ressortir les besoins et priorités nationales, constituera une solide évaluation préliminaire. Les projets de sauvegarde nationaux et/ou internationaux seront évalués par des experts indépendants recrutés à cette fin. Enfin, l’inscription sur les listes de la Convention, la reconnaissance de bonnes pratiques par le Comité, la consultation et la vivacité de l’interface Web, ainsi que les rapports des trois réunions organisées permettront d’évaluer l’action au fur et à mesure de son avancement. Une évaluation finale de l’ensemble de l’action est prévue et budgétée. Elle constitue une composante essentielle et fait partie intégrante de l’action. 
1.8.4 La participation et le rôle des différents acteurs et parties prenantes et les raisons pour lesquelles ces rôles leurs ont été assignés
· L’UNESCO coordonnera et assurera la mise en œuvre du projet Euromed Héritage IV avec l’appui de ses bureaux hors-Siège. Un expert au Siège de l'Organisation assurera la coordination de l’ensemble des activités pour la durée du projet. L’UNESCO aura la responsabilité de développer et d’enrichir le site Web et la base de données, de mettre en place et d’animer le réseau d’institutions, d’organiser les réunions nécessaires, d’apporter conseil et assistance aux différents partenaires et de gérer et suivre la mise en œuvre des projets de sauvegarde nationaux et/ou internationaux. En outre, l’Organisation sera chargée d’assurer la visibilité des activités menées dans le cadre de l’action – en mentionnant le soutien financier de la Commission européenne - projet, à travers son site internet, sa lettre d’information sur le patrimoine immatériel (publiée en anglais, français, espagnol et arabe) et lors des réunions des organes statutaires de la Convention. 

· La Maison des Cultures du Monde (MCM) contribuera à l’organisation des réunions et sera chargée d’organiser la réunion finale d’évaluation. Elle conseillera le Secrétariat pour l’élaboration de la base de données et l’interface Web et apportera son expérience dans la formulation des projets nationaux et multinationaux pour les éléments de patrimoine culturel immatériel communs à plusieurs pays.

· Les institutions responsables du patrimoine culturel immatériel dans les pays partenaires méditerranéens, bénéficiaires des ateliers de formation, auront pour tâche de mener les états des lieux au niveau national, d’élaborer et de mettre en œuvre les projets au niveau national, de contribuer à l’interface Web, notamment en alimentant la base de données. 
1.8.5 La structure organisationnelle et l'équipe proposée pour la mise en œuvre de l'action
UNESCO, Division des objets culturels et du patrimoine immatériel, Section du patrimoine culturel immatériel (demandeur)
· Sous-Directrice générale pour la culture, Secteur de la Culture, Siège de l’UNESCO

· Directeur de la Division des objets culturels et du patrimoine immatériel, Secteur de la Culture, Siège de l’UNESCO

· Chef de la Section du patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO

· Spécialiste du Programme chargé de la région Europe, au sein de la section du patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO

· Spécialiste du Programme chargé de la région Pays Arabes, au sein de la section du patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO

· Coordinateur du projet, basé à la Section du patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO

· Responsable de l’Unité administrative du secteur de la Culture, Siège de l’UNESCO

· Directeur du Bureau de l’UNESCO au Caire (Bureau régional pour les Sciences dans les Etats Arabes)

· Directeur du Bureau de l’UNESCO à Amman, (Bureau national pour la Jordanie au Moyen-Orient) 

· Directeur du Bureau de l’UNESCO à Beyrouth (Bureau régional pour l'éducation dans les états arabes, qui couvre également la Syrie, la Jordanie, l'Iraq et les territoires palestiniens)

Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, Ministère de l’enseignement supérieur

· Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, Egypte
· Ministre de la culture, Ministère de culture, Egypte 

· Secrétaire général, Commission nationale égyptienne pour l’UNESCO

· Responsable de la Culture, Commission nationale égyptienne pour l’UNESCO

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, Ministère de l’éducation

· Ministre de la Culture, Ministère de la Culture de Jordanie 
· Secrétaire général, Commission nationale jordanienne pour l’UNESCO
· Directeur du Fonds hachémite jordanien pour le développement humain 
Ministère de la Culture du Liban

· Ministre de la culture, Ministère libanais de la Culture

· Directeur, Direction générale de la culture, Ministère de la Culture 
· Directeur du Service des affaires culturelles et des beaux-arts
Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Ministère de la Culture, Syrie

· Ministre de la culture, Ministère syrien de la Culture

· Directeur de la Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire 
· Secrétaire général, Commission nationale syrienne pour l’UNESCO
Maison des Cultures du Monde, France (MCM)

· Directrice de la Maison des Cultures du Monde, Paris

· Directrice adjointe de la MCM, Paris

· Responsable de la communication de la MCM, Paris

· Assistante ethnomusicologue, chargée des programmes pédagogiques de la MCM, Paris

· Chef comptable de la MCM Paris

· Chargée de production de la MCM, Paris

· Directeur technique de la MCM, Paris

· Responsable du Centre de documentation sur les spectacles du monde, MCM/Vitré

· Documentaliste, MCM/Vitré

1.8.6 Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action (équipement, matériel, etc.) et  activités proposées
· Voyages, nationaux, régionaux et internationaux et per diem 

· Coordination du projet 

· Organisation de réunions et d’ateliers de renforcement des capacités et de transfert des connaissances

· Recours au service d’experts internationaux dans le domaine du PCI pour contribuer aux réunions

· Coûts pour la conduite des états des lieux et évaluations nationales (les postes de dépenses spécifiques devront être précisés dans le cadre du projet, et comprendront principalement des frais de transports locaux et perdiem, les services d’évaluateurs, la production de rapports et leurs traductions)

· Mise en œuvre de 4 projets de sauvegarde (les postes de dépenses de ces projets de sauvegarde seront précisés au cours du projet. Ils pourront comprendre des dépenses d’équipement, les services d’experts, d’évaluateurs ou de coordinateurs locaux, les frais liés aux activités de transmission, l’organisation d’ateliers de formation et de renforcement des capacités, les activités de visibilités, des publications, des enregistrements, etc.) 

· Coûts de création et gestion interface Web : service d’un expert, création graphique, et assistance

· Coûts de traduction pour portail Web multilingue (anglais, arabe, français)

· Coûts de fonctionnement du projet 

· Coûts d’interprétation trilingue pour les réunions 

· Coûts d'évaluation 
1.8.7 L'implication des partenaires de mise en œuvre
L’implication des partenaires de mise en œuvre se fonde sur l’engagement des états parties à assumer leurs obligations contenues dans la Convention et les travaux des organes statutaires de la Convention, en particulier l’application de ces décisions et des directives opérationnelles. Les partenaires ont déjà eu l’occasion de travailler avec l’UNESCO pour divers projets. Pour L’Egypte et la Jordanie, il s’agit des Commissions nationales pour l'UNESCO qui sont des organes de liaison établis par les Etats membres et qui ont pour objectif de coordonner les activités gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que les initiatives de la société civile, entreprises en relation avec l'UNESCO. Les Commissions nationales ne sont pas liées à l’UNESCO sur les plans juridique, administratif et financier. Il s’agit d’organismes gouvernementaux relevant de l’administration nationale et dépendant d’un ministère de tutelle (le plus souvent, Ministère de l’éducation, des affaires étrangères ou de la culture). Pour le Liban et la Syrie, il s’agit des organismes nationaux responsables de la gestion du PCI, donc également des organismes gouvernementaux, mais relevant ici du Ministère de la culture. 

La Maison des Cultures du Monde (Paris, France) a une longue expérience avec les pays méditerranéens concernés. Elle dispose d’une importante expérience dans l’organisation de manifestations culturelles (festivals de musique, festival de l’imaginaire, etc.), l'élaboration d'outils de diffusion et de documentation, l'organisation de rencontres et de colloques favorisant les débats et la confrontation d’expériences, ou encore les échanges et la formation de responsables culturels de tous les pays du monde. Elle a déjà collaboré à de nombreuses reprises avec l’UNESCO et est active dans le domaine du PCI. Pour plus d’information sur la Maison des Cultures du Monde, voir : http://www.mcm.asso.fr
1.8.8 Les attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l'action en général et des activités en particulier
Les parties prenantes à l’action sont, pour la part des Etats partenaires méditerranéens, les organismes nationaux responsables du patrimoine culturel immatériel dans chaque pays, désignés par leurs instances gouvernementales respectives. En ratifiant la Convention de 2003, ces pays ont montré leur intérêt pour la sauvegarde de leur PCI et pour la mise en œuvre de la Convention.

La Maison des Cultures du Monde (MCM), quant à elle, s’est montrée particulièrement intéressée à l'idée de travailler au service de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les pays méditerranéens. Disposant d’une expérience importante dans des projets touchant au PCI, l’association entend mettre à la disposition de cette action son savoir-faire, son expertise et son ingénierie. La MCM considère cette action en général indispensable. L’échange de savoir-faire et les transferts d’expertises entre pays riches d’un PCI vivant mais parfois non encore dotés d’outils et de méthodologies suffisantes ne peuvent être que constructifs et bénéfiques à la sauvegarde du PCI.

1.8.9 Les synergies prévues avec les contraintes possibles dues à tout autre projet en cours ou projet planifié ou aux activités se déroulant à proximité du lieu de l'action.

Deux projets liés à l’UNESCO sont actuellement en cours en Egypte et Jordanie – respectivement les projets de sauvegarde de "L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah" et de "L’espace culturel des Bedu de Petra et Wadi Rum" - dans le cadre des activités de suivi du programme de la proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Ce programme, institué en 1997, a marqué une étape cruciale de la stratégie de l’Organisation pour la sauvegarde du patrimoine vivant. En 2001, 2003 et 2005, il a permis d’établir une liste de 90 exemples éminents du PCI à travers le monde. L’expérience acquise avec ce programme, en particulier dans le cadre des activités de sauvegarde connexes, s’est révélée extrêmement précieuse pour préparer la mise en œuvre de la Convention. Dans ses clauses transitoires, la Convention précise qu'aucune autre Proclamation ne sera faite après son entrée en vigueur et que les « chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité » seront intégrés dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité (pour plus d’informations sur le programme de la Proclamation : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00103).

Les responsables de la mise en œuvre de ces projets en Egypte et en Jordanie pourront être invités à participer à diverses étapes de l’action afin de faire part de leur expérience sur ces projets spécifiques. Les résultats et l’évaluation de ces projets, qui devraient intervenir au cours de la présente action, pourront directement contribuer aux discussions et aux échanges d’information sur le réseau, et être mis en ligne sur l’interface Web. En outre l’évaluation finale de ces projets pourra faire ressortir des informations et des leçons intéressantes qui contribueront indéniablement aux activités de l’action. Ces deux chefs-d’œuvre intégreront la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité de la Convention. L’intégration de ces deux éléments ne devra pas interférer avec les buts posés dans la présente action, à savoir le développement de projets nationaux de sauvegarde ainsi que la possibilité d’inscrire des éléments du PCI de la région sur les listes de la Convention.
1.9. Durée et plan d'action pour la mise en œuvre de l'action

La durée de l’action sera de 36 mois.

	Année 1 

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	Activité
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Phase préparatoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNESCO

	Réunion préliminaire d’information et atelier de formation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNESCO
Maison des cultures du monde

	Développement des besoins nationaux pour les Etats des lieux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie 

	Conduite des états des lieux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNESCO 

Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie

	Soumission et évaluation des Etats des lieux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie

UNESCO

Maison des cultures du monde


	Années 2 et 3

	Activité
	Semestre 3
	4
	5
	6
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Préparation de l’interface Web
	
	
	
	
	UNESCO

Maison des cultures du monde

	Réunion d’évaluation des états des lieux 
	
	
	
	
	Un des partenaires méditerranéens (à identifier) 

	Elaboration des projets nationaux ou multinationaux
	
	
	
	
	UNESCO

Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie

	Création d’un réseau et d’un portail Web multilingue
	
	
	
	
	UNESCO
Maison des cultures du monde

	Mise en œuvre des projets nationaux et/ou internationaux de sauvegarde
	
	
	
	
	UNESCO 

Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie

	Préparation de dossiers de candidatures aux listes de la convention, et éventuelle soumission 
	
	
	
	
	Commission nationale Egyptienne pour l’UNESCO, 

Commission nationale Jordanienne pour l’UNESCO, 

Ministère de la Culture du Liban, 

Direction de la sauvegarde du patrimoine populaire, Syrie

	Réunion d’évaluation finale d’évaluation 
	
	
	
	
	Maison des Cultures du Monde


1.10. Durabilité

1.10.1 Analyse de risques et éventuels plans d'urgence
La mise en œuvre de cette action présente des risques limités. Le principal risque repose sur d’éventuelles incertitudes politiques inhérentes à la situation de chaque pays et à la conjoncture internationale. 
Les autres possibles difficultés liées à la mise en œuvre de l’action résident principalement dans la formulation des projets nationaux et dans leur mise en œuvre au niveau local, telles que décrites dans les phases 2 et 3. Toutefois, des partenaires de l’action disposent de l’expérience nécessaire pour expertiser la faisabilité des projets nationaux et pourront, le cas échéant, les réorienter. Dans le cas où les projets, prévus pour une période d’un an et demi nécessitent d’être poursuivis au-delà de la période de l’action, les évaluations devront formuler des recommandations dans ce sens et envisager de nouvelles sources de financement. Le cas échéant, les projets initiés grâce au financement de l’UE pourront être poursuivis au-delà de l’action. En ce qui concerne la première phase, qui comprend un état des lieux dans les Etats partenaires méditerranéens, l'UNESCO prévoit un questionnaire détaillé pour assurer la cohérence des investigations dans chaque pays et en faciliter l’évaluation. 
Les changements de personnel au sein des institutions partenaires peuvent ralentir le projet, en raison des périodes de transition. Il conviendra alors de s’assurer que le nouveau personnel bénéficie des résultats des ateliers de formation. 
La proposition de candidature pour l’inscription d’un élément de PCI sur les listes de la Convention est à l’initiative des Etats parties. Mais la décision d’inscrire, ou pas, un élément sur les listes de la Convention relève exclusivement du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du PCI. Il en est de même pour la reconnaissance de bonnes pratiques de sauvegarde. 

1.10.2 Principales conditions préalables et hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre
La principale condition préalable pour la mise en œuvre de l’action est la ratification de la Convention par les Etats partenaires du projet, ce qui est le cas pour tous. De plus, selon la Convention, chaque État devrait désigner ou créer un ou plusieurs organes compétents chargés de la sauvegarde. La plupart des États disposent déjà de bureaux, d’agences ou d’organismes de ce type. L’action se fonde en outre sur l’engagement des Etats parties à assumer leurs obligations découlant de la Convention, ainsi que les travaux des organes statutaires de la Convention. Par ailleurs, le succès de l’action dépend de la disponibilité et de la participation des communautés concernées et des institutions et organisations actives dans le domaine du PCI. Cette pleine implication doit être assurée au cours du projet, notamment à travers les activités de visibilité (interface Web), mais aussi après le projet afin d’assurer sa durabilité. Les activités de sensibilisation prévues dans le cadre de l’action devraient permettre de remplir cette condition. 

1.10.3 Comment la durabilité sera assurée après l'action
La durabilité du projet est assurée par l’engagement des Etats parties à la Convention à assumer leurs obligations. Le projet s’est concentré sur quatre pays partenaires méditerranéens, géographiquement proches, ayant déjà ratifié la Convention. Cet état de fait constitue une garantie de l’implication des partenaires pour la pleine réussite du projet. Au cours du projet, les structures nationales seront progressivement mises en place, les capacités nationales renforcées et des projets spécifiques formulés et mis en œuvre ; les Etats connaîtront les mécanismes de la Convention et seront à même de poursuivre le développement des activités de sauvegarde de leur PCI. 

Dans le long terme, les effets multiplicateurs de ce projet sont considérables. En effet, le projet contribue au dialogue interculturel à travers l’importance qu’il accorde à la diversité du patrimoine culturel immatériel des communautés de la région et à l’existence d’éléments communs de ce patrimoine, en particulier par la soumission de dossiers de candidatures multinationales aux listes de la Convention. Par ailleurs, l’expérience acquise grâce au réseau de coopération régionale pourra être étendue aux autres pays de la région méditerranéenne (Etats en préadhésion, les pays non partenaires, les Etats non encore parties à la Convention) afin de leur permettre d’intégrer cette plate-forme de discussion. 

D’un point de vue financier, la Convention dispose du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Il a été créé dans le but de financer des programmes, des projets et autres activités visant à sauvegarder le PCI protégé par cette Convention, avec une attention spéciale pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour la préparation des inventaires. La Convention prévoit la possibilité, pour les États parties, de soumettre des demandes d’assistance internationale pour des programmes, des projets et d’autres activités destinés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Fonds est alimenté par les contributions des Etats parties dont le pourcentage est fixé à 1 % de leur contribution au budget ordinaire de l'UNESCO. Par ailleurs, les États parties sont encouragés à verser des contributions volontaires en plus de leurs contributions ordinaires. Ce type de contribution devrait, selon toute attente, jouer un rôle important dans la mise en œuvre future de la Convention. Afin d’aider l’UNESCO dans ses efforts pour préserver et faire connaître le PCI du monde, des accords importants entre l’UNESCO et plusieurs États membres ont déjà abouti à la création de Fonds-en-dépôt spéciaux pour des programmes de sauvegarde à mener en parallèle avec ceux de la Convention. Dans, le cadre de cette action, la contribution de la Commission européenne permettra de renforcer le lancement de la première Convention consacrée au patrimoine culturel immatériel, au niveau international. 
Au niveau institutionnel, les organismes responsables de la sauvegarde du PCI sont appelés à perdurer au-delà de la mise en œuvre de l’action. Les responsables, les administrateurs et les fonctionnaires auront bénéficié des formations dans le cadre du projet et connaîtront les mécanismes de la Convention. Ils seront ainsi à même d’y participer et en mesure d’assurer la sauvegarde du PCI au niveau national et régional. Par ailleurs, selon la Convention, les États parties doivent créer ou appuyer plusieurs types d’organismes ou de bureaux. Ils doivent également encourager la création ou le renforcement d’établissements chargés d’assurer une formation à la gestion et à la transmission du PCI, et sur ce dernier point en particulier, en créant des espaces dans lesquels des éléments du patrimoine pourront être pratiqués et exécutés de façon à en favoriser la transmission. 

Enfin, d’un point de vue politique, la Convention encourage les Etats parties à adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à favoriser la création ou le renforcement d'institutions de formation à la gestion du PCI ainsi que la transmission de ce patrimoine à travers les forums et les espaces destinés à sa représentation et à son expression ; à garantir l'accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l'accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ; et à établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et à en faciliter l'accès. La mise en œuvre de la Convention peut donc avoir des effets sur la législation nationale des états parties, dans la mesure où certaines des mesures de sauvegarde devront être relayées et appuyées au niveau des législations nationales (décrets, lois, ordonnances), ou de décisions administratives ou réglementaires. À cet égard, l’UNESCO a entamé une compilation des législations nationales existantes en la matière, qui pourront servir d’exemple, si nécessaire, pour les pays partenaires méditerranéens dans l’adoption de législations nationales spécifiques pour la sauvegarde de leur PCI.

1.11. Cadre logique

	Cadre logique
	Logique

d'intervention
	Indicateurs objectivement

vérifiables
	Sources et moyens

de vérification
	Hypothèses



	Objectifs

généraux

 
	Mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI)
	Développements d’activités pour la sauvegarde du PCI dans les Etats parties.
	Rapports périodiques qui seront élaborés par les Etats parties et soumis au Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du PCI.
	Pleine mise en œuvre de la Convention avec la participation des communautés concernées 

	Objectif

spécifique
	· Sauvegarder le PCI dans les pays partenaires en accord avec les mécanismes de la Convention, et avec la participation des communautés concernées. 

· Renforcer les capacités des pays partenaires pour participer aux mécanismes internationaux de sauvegarde


	· La création d’un réseau de coopération régionale et d’un portail web ; 

· Le développement d’au moins 4 projets nationaux;

· L’inscription d’au moins 3 éléments du PCI de la région sur les listes de la Convention ; 

· L’organisation des réunions de formations ; 
	· Les listes de la Convention,

· La reconnaissance par le Comité de bonnes pratiques de sauvegarde dans le pays partenaire, 

· L’état des lieux et les évaluations nationales qui seront élaborés au cours du projet, 

· l’interface web et la base de données, 

· Les rapports des réunions organisées au cours du projet 
	L’engagement des Etats parties pour la mise en œuvre de la Convention est une condition nécessaire.

Risque : 

· les situations politiques 

· les changements de personnel

· la décision d’inscrire un élément sur les listes de la Convention relève exclusivement du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du PCI

	Résultats

attendus
	· Participation des communautés concernées dans la mise en œuvre de la Convention

· Renforcement des capacités dans les pays partenaires

· Renforcement de la coopération régionale

· Renforcement de la visibilité du PCI de la région

· Sensibilisation à l’importance de sauvegarder le PCI 
	· Projets de sauvegarde et des candidatures élaborées par les communautés et les institutions

· Contributions faites au réseau et à la base de données

· Le portail web est accessible au public

· Campagnes nationales de promotion du PCI 
	· Nombre de projets développés

· Nombre d’institutions, d’organismes participant au portail

· Taux de consultation du site 

· Les dossiers de candidature soumis pour inscription

· Notes de presse, média.
	La disponibilité et la participation des communautés concernées et des institutions et organisations actives dans le domaine du PCI.

Le projet prévoit des actions successives et sera adapté en fonction des besoins de chaque pays. 

	Activités

à développer 
	· Etat des lieux et évaluations des capacités nationales 
· Organisation de réunions de formations 

· Développement de projets de sauvegarde nationaux et ou internationaux

· Mise en œuvre de projets nationaux

· Création d’un réseau (portail web) et d’une base de données 
	Moyens : 

· Un coordinateur du projet basé à l’UNESCO, 

· le personnel, les structures et l’expertise de l’UNESCO et de la Maison des Cultures du Monde. 

· Les ressources et les expériences des organismes nationaux de sauvegarde dans les Etats partenaires. 
	Le demandeur développera le site web et la base de données, animera le réseau d’institutions, organisera les réunions, apportera conseil et assistance, et assurera la visibilité du projet.

La Maison des Cultures du Monde organisera les réunions et apportera son expertise. 

Les institutions des pays partenaires méditerranéens feront les états des lieux nationaux, mettront en place les projets nationaux, et alimenteront l’interface web et la base de données.
	Pré-condition : ratification de la Convention (ce qui est déjà le cas pour les 6 pays participants). 

Le projet se fonde sur l’engagement des Etats à assumer les obligations contenues dans la Convention et les travaux des organes statutaires de la Convention. 


2. BUDGET DE L'ACTION

Cf. Document annexe

3. SOURCES DE FINANCEMENT ATTENDUES

.

Cf. Document annexe

4. EXPERIENCE D'ACTIONS SIMILAIRES

L’UNESCO est la seule agence des Nations Unies avoir un mandat dans le domaine de la culture et possède un dispositif normatif complet constitué de sept Conventions
 visant à aider les États à mieux protéger la culture sous toutes ses formes, en particulier dans le domaine patrimonial. L’adoption de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) est l’aboutissement de longues recherches, d’un important travail de réflexion par la communauté internationale, de nombreuses réunions et de multiples programmes et projets conçus et exécutés. 

Au cours des trois dernières années, la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a poursuivi la mise en œuvre et le suivi des programmes suivants:

· la Proclamation des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité. Lancé en 1998, ce programme a mis en place une distinction internationale qui avait pour but de partager, célébrer et sauvegarder certains éléments du PCI. Inspiré à l’origine par la Liste de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, le programme des chefs-d’œuvre a progressivement évolué dans la direction de la Convention de 2003, une fois qu’elle a été approuvée. La moitié des 90 chefs-d’œuvre proclamés a bénéficié de projets de sauvegarde mis en œuvre par l’UNESCO. La plupart sont actuellement encore en cours, dont 21 nouveaux projets lancés suite à la troisième Proclamation de novembre 2005. Pour de plus amples informations sur la liste des chefs-d’œuvre et les plans de sauvegarde, voir http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00107.

· les Trésors humains vivants. Créé en 1994, ce programme a pour but d’encourager la création de systèmes nationaux permettant la reconnaissance officielle des détenteurs de traditions compétents et la transmission aux jeunes générations de leurs connaissances et savoir-faire dans des domaines spécifiques du PCI.

· les langues en danger. Le programme des langues en danger a pour mission de promouvoir et sauvegarder les langes en danger et la diversité culturelle comme un part essentielle du patrimoine vivant de l'humanité. La troisième édition révisée de l'Atlas des langues en péril dans le monde de l'UNESCO est en cours de préparation et sera mis en ligne en 2008. 

Par ailleurs, la Section du patrimoine immatériel continue à développer et mettre en œuvre des projets de sauvegarde et d’inventaires du PCI dans les Etats membres, grâce à des fonds extrabudgétaires, ou des partenariats avec des entreprises (Samsung, NHK) pour des action de visibilité.
De plus, depuis l’entrée en vigueur de la Convention en avril 2006, la Section du patrimoine immatériel de L’UNESCO assume les fonctions de Secrétariat de la Convention. Ces fonctions impliquent notamment : 

· L’organisation des réunions statutaires de la Convention (3 Assemblées générales des Etats parties dont une extraordinaire, 4 sessions du Comité intergouvernemental, dont 2 extraordinaires) ;

· Le suivi de la mise en œuvre de la Convention conformément aux décisions de ses organes statutaires ;

· L’organisation d’ateliers de sensibilisation et de renforcement des capacités pour la ratification et la mise en œuvre de la Convention (pour plus d’informations : voir la liste des réunions organisées par la Section : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00015);

· La préparation de manuels généraux et thématiques pour la sauvegarde du PCI ;

· Des activités de promotion et de visibilité.

Toutes les informations concernant les activités de la Section du patrimoine culturel immatériel sont disponibles sur le site web du PCI : www.unesco.org/culture/ich. 

L’UNESCO dispose de ses ressources du budget ordinaire pour mettre en œuvre ses programmes et activités tels que décrit dans sa stratégie à moyen terme (2008-2013). Près de 50 % de ce budget est décentralisé dans les bureaux hors-Siège de l’Organisation. L’UNESCO dispose également d’importantes ressources extra budgétaires à travers des Fonds-en-dépôt (entre autres : Italie, Japon, Norvège, République de Corée) et travail en étroite coopération avec les autres agences de l’ONU pour la mise en place d’un système coordonné d’activité de développement.






� Pour plus d’information sur le Fonds du patrimoine culturel immatériel, voir point 1.10.3, page 29. 





� Belgique, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Portugal, Roumanie, Slovaquie


� L’Egypte, avec la proclamation de "L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah" en 2003, et la Jordanie, avec "L’espace culturel des Bedu de Petra et Wadi Rum" en 2005, ont bénéficié d’une expérience novatrice en la matière dans le cadre du programme de la proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel. Ce programme, mis en place par l’Organisation entre 1999 et 2005, a marqué une étape cruciale pour la sauvegarde du PCI, en établissant une liste de 90 exemples éminents du PCI. L’expérience acquise grâce aux activités de sauvegarde connexes s’est révélée extrêmement précieuse pour explorer les moyens de sauvegarde du patrimoine vivant. (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00103" ��http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00103�)





� Voir point 1.6.1, page 11 : la Liste représentative du PCI de l’humanité et la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente. 


� Pour plus d’information sur le Fonds du patrimoine culturel immatériel, voir point 1.10.3, page 29. 





� Pour de plus amples informations sur les domaines du PCI, voir : � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=52" ��http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=52�


� Le calendrier exact des inscriptions sur les listes sera connu au terme de la seconde Assemblé générale (le 19 juin 2008). Afin de permettre d’enclencher sans tarder le processus de sauvegarde d’éléments estimés les plus menacés, le Comité a proposé un calendrier transitoire exceptionnel sur 13 mois pour les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, dans le but de pouvoir procéder aux premières inscriptions de la première série de candidatures sur les deux listes à l’automne 2009.


� � HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=11281&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" �Protection et promotion de la diversité des expressions culturelles� (2005) ; � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich_convention/index.php?lg=FR" �Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel� (2003) ; � HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=33966&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" �Protection du patrimoine culturel subaquatique� (2001) ; � HYPERLINK "http://whc.unesco.org/fr/convention/" �Protection du patrimoine mondial culturel et naturel� (1972) ; � HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=35252&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" �Interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriétés illicites des biens culturels� (1970) ; � HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=35261&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" �Protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé� (1954) ; � HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=35233&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html" �Convention universelle du droit d'auteur� (1952, 1971).
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